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	Région
	Nombre d’admistrateurEs sur la CRÉ
	Nb d’éluEs 

Indiquer le nombre de femmes dans chaque catégorie
	Nb de la société civile

Indiquer le nombre de femmes dans chaque catégorie
	Les tables sectorielles 

(ou autre appellation)
	Dossier de la condition féminine.

Qu’en est-il ?
	Avez-vous une politique d’équité  ou d’égalité                     

	Bas-St-Laurent
	CRÉ 

26 personnes

18 hommes

  8 femmes

Le conseil exécutif est formé de 4 hommes et 1 femme
	- 8 préfets (aucune femme)

- 9 maires(2 femmes)

- 1 chef de nation malécite 


	8 représentantEs de la société civile (5 femmes), dont:

           économie (3 postes)

        - forêt

        - tourisme

        - économie sociale

           éducation (1 poste)

            culture (1 poste)

            science (1 poste)

            social (2 postes)

        - jeunes

        - femmes
	Il est question de former 8 tables sectorielles.  Chacune de ces tables nommerait une personne pour siéger à la CRÉ (pour le 1 avril 2005). La proposition contenait les secteurs suivants: 

 Éducation, milieu forestier, agroalimentaire, maritime, di-versification, innovation, sciences et technologie, dévelop-pement social, culture, commis-sion jeunesse

La proposition était à l'effet de tenter "autant que possible" d'obtenir la parité hommes-femmes dans chacune des Tables.  Pour eux, on s'assure ainsi de tenir compte des besoins et intérêts des femmes …


	30% de femmes sur la CRÉ, mais c'est temporaire

À la dernière rencontre de la Table, nous avons formé un comité support, formé de 4 personnes.  Ce comité travaillera  sur différentes stratégies 
	NON

Démarche entreprise auprès des MRC sur l’importance de la parité, et de la prise en compte des besoins des femmes dans le cadre du projet à égalité.

	Saguenay Lac St-Jean
	Cré provisoire

17 membres:

(en attente d'un décret gouv. pour confirmer l'ajout de 3 membres pour Saguenay) Ces 3 sont observateurs pour le moment.


	15 éluEs :

4 préfets hommes (aucune préfète) 

6 maires (aucune mairesse)

4 conseillerEs (dont 1 femme)

1 représentant autochtone
	Possibilité de 7.

Actuellement 2 membres (pour 6 mois, afin d'être en loi)

Education = 1 femme

Commerce = 1 homme

La CRÉ doit déterminer la provenance des autres à venir.
	14 commissions sectorielles existaient. Pas de décision, Mandat à reconfirmer, CRÉ prêt à conserver comme consultatives

Un comité aviseur femme existait; on se sait pas si la structure va rester.
	Entente spécifique condition féminine, en attente de renégociation.
	Oui. politique d’équité de représentation homme-femme, mais sur la tablette.

A venir : plan d’action pour une meilleure prise en compte

	Capitale nationale

Pas d’entente spécifique
	31 administrateurEs

+ 1 représentantEs de la nation Huronne Wendat
	27 éluEs (1 femme)
	13 personnes choisies par les administrateurs

développement économique(3)

développement social(3)

participation citoyenne(4) dont Femme

Éducation (2)

Culture(1)

Action communautaire

syndicats

 il y a eu appel de candidatures paritaires homme/femme.
	
	la CRÉ de la capitale nationale a créé un poste femmes  qui sera comblé en automne. 
Les personnes seront choisies à la rencontre de la CRÉ du 7 octobre.
	Il y avait une politique au CRCDQ mais n’était pas appliquée.

	Mauricie
	CRÉ 

18  membres votants


	12 éluEs dont 3 femmes
	6 représentantEs) de la société civile dont 1 femme

- industrie/commerce/coopératif
- tourisme/loisir/culture/femme
- agroalimentaire/forêt
- éducation/main d'oeuvre
- éducation supérieure/recherche et développement
- développement social/communautaire

	Les tables sectorielles sont  soutenues pour un temps X.

L’entente cadre est respecté jusqu’en 2005
	· Lettre pour demande de soutien (ress.humaines et $) pour une instance en matière de condition féminine

· Participation aux rencontres publiques de la CRE
	Non

	Estrie
	26 personnes
	18 membres éluEs (dont 3 femmes mais en veulent plus  soit  le maximum de membres et de demande au Gouvernement du Québec d’ajouter un troisième représentant de la Ville de Sherbrooke porterait à neuf les membres additionnels qui se joindront aux 18 membres élus.


	« les 8 membres non-élus seront nommés suite à une vaste consultation des différents milieux et représenteront les secteurs communautaire, de la culture, du développement économique et de la main d’œuvre soit l’agriculture et la forêt, les industries et le secteur tertiaire, du développement durable, de l’éducation et de la formation professionnelle de la relève et enfin du secteur de la science, de la recherche et de la technologie ».


	Rien de statuer sauf que la commission de développement social- dont Concertaction est membre-

a demandé son maintien- basé sur l’expertise
	Se coaliser pour l’élection municipale 2005
	NON , mais il y avait au CRD des principes préliminaires sur l’équité H-F et développ. durable

	Montréal
	CA du CRD : 

16 membres des collèges électoraux et de la ville :

7 femmes/16 membres (43.8%) Pas de siège femmes.

Un siège Sciences sera ajouté pour être conforme à la loi 34.

Le secrétariat  de la CRE est assumé par le CRD


	1 maire de la ville +

73 conseillers pour les 27 arrondissements

  22 femmes, 51 hommes

dont 8 mairesses et  19 maires

+ Les députés sans droit de vote. À vérifier le nombre de députées.
	Il y a 37 représentant-Es de la société civile à la CRÉ; ce
sont les leaders socio-économiques représentant les 12 collèges
électoraux du CRDÎM, mais aucun siège Femme

L’entente négociée (mais pas adoptée) était è l’effet que le CRD demeure intacte  comme organisme de concertation de la CRE , donc avec participation de la société civile sans droit de vote.


	Aucune Table sectorielle à la CRE  mais le maintien des différents comités du CRD

Le comité Femme et développement régional du CRD est maintenu jusqu’à nouvel ordre mais c’est très fragile.

La Table des groupes de femmes de Montréal siège au Forum de développement social du CRD
	La Table et le comité femmes suggèrent un comité aviseur pour la CRE  mais extérieur à celle-ci, avec des représentantes de la Table et du comité FDR, du Conseil des Montréalaise, etc,

Pas de demande actuellement pour un siège femmes  

Possibilité d’une mise  sur
pied un collège électoral Femme (mandat,composition,rôle de
représentation).
	Oui au CRD Politique de parité, utilisation de l’ADS.

Alternance homme et femme dans les postes de décisions

	Outaouais
	pas plus de 20

(volonté)
	14 éluEs dont une femme, la seule préfète
	nommé 4 représentants socio-économiques (la décision se fera en mars)
	Les commissions seront étudiées après avril
	 Allons essayer d’augmenter la représentativité ainsi que pour un forum intersectoriel

	

	Abitibi-Témiscamingue

Pas d’entente spécifique(arrêt des travaux)
	20 personnes
	13 éluEs 12 hommes et 1 femme (nommé par substitution)

et une personne autochtone
	5 femmes sur 6
	Les commissions continuent.

Une table des partenaires en condition féminine a été ajoutée en mars 2004 (3 sièges pour le RFAT)


	 


	Non – Principe de l’égalité inscrit au plan stratégique

	Côte-Nord
	CRÉ provisoire

23 membres dont 2 non votants
	14 éluEs municipaux (2 femmes)

2 éluEs proviciaux (1 femme)

1 éluEs autochtone
	6 membres de la société civile

(3 femmes)
	
	Un siège condition féminine a été demandé et il fut refusé. Demande écrite au CRÉ provisoire. Demande d’une commission sectorielle au sein de la CRÉ.
	Oui. pour la continuité c’est très incertain.

	Nord du Québec


	12 administrateurEs
	8 éluEs dont 2 femmes
	4 représentantES de la société civile dont 2 femmes
	Les membres de la CRÉ ont convenu de conserver une structure de concertation régionale à l’image du CRD.
	Il n’y a pas de siège spécifique à condition féminine au sein de la CRÉBJ.  Le Comité condition féminine Baie-James continue cependant ses activités, étant un organisme indépendant.  Bonne collaboration entre les deux organismes.
	Non, mais il s’agit d’une des actions inscrites dans le plan d’action du plan quinquennal de développement de la CRÉBJ.

	Gaspésie Iles de la Madeleine
	18 administrateurEs
	12 éluEs dont 1 femme
	6 représentantEs ( 2 sont des femmes)
	Les commissions sectorielles continueront d'exister, dont la commission sectorielle Femmes et développement régional
 


	pas de siège femmes à la CRÉ. Les six représentantEs de la société civile (1 par MRC !!!) ne représentent pas de secteurs mais l'ensemble de ceux-ci.

Nous continuons de soutenir l’incontournabilité de la commission sectorielle : il reste un an  à l’entente spécifique en condition féminine et une nouvelle est en préparation.
	Non.

Souhaitons travailler comme commission sectorielle à l’élaboration d’une politique d’équité pour la CRÉ.

	Chaudière-Appalaches
	23 administrateurEs
	9 préfets de comté 

7 maires des villes 5000 habitants

5 maires des villes désignées

1 représentant de laville

2 autres maires

(Aucune femme)

	11 représentantEs
	
	Demande un siège femme en CA. ou à une table sectorielle.


	Non

	Laval
	 22 administrateurEs


	21 éluEs +le Maire, donc 15 hommes et 7 femmes - Aucune place pour la société civile


	
	
	Pas de siège condition féminine.
	 NON

	Lanaudière

Un financement a été obtenu jusqu’en mars 2005 pour réviser le plan d’action menant à une entente spécifique et débuter les négociations
	26 ÉLUS municipaux :

6 préfets+

maire de 5 villes+

15 élus municipaux

PLUS 

1 représentant de la nation Atikamekw

PLUS 

les 12 représentants des secteurs socioéconomiques

39 personnes


	26 municipaux (3 femmes et 23 hommes)

Les élus ont donné 2 votes à chaque préfet et 2 votes aux municipalités 15,000 et plus.

TOTAL des VOIX : 50 


	12 membres (présidence)

9 femmes dont 1 siège condition féminine.

Ce sont les présidents et présidentes qui sont nomméEs à siéger. Nous n’avons pas le choix de notre représentante. Ça nous pose problème car nous favorisons un partage du pouvoir au sein de la Table.

Nous avons révisé nos règlements généraux d’urgence afin d’intégrer un article nous donnant le droit de coopter une co-présidente sans le droit de vote selon nos besoins. C’est légal.
	- La CRÉ a résolu la poursuite des travaux du comité aviseur condition féminine. 

Signature d’entente de collaboration 


	-Envoi d’une lettre au MDER demandant un siège condition féminine au CRÉ.

-Tournée de sensibilisation médiatisée des 84 maires et mairesses dans le cadre du 8 mars. Une pochette d’information était remise aux maires et mairesses.

.


	NON. 

Le comité aviseur souhaite en élaboré une.

	Laurentides

Pas d’entente spécifique
	43 membres votants  et 

8 députéEs 
	8 préfets (aucune femmes)

26 élus municipaux (4 femmes)


	8 représentantEs de la société civile (4 hommes et 4 femmes)

1 représentant autochtone
	Pas de siège condition féminine et pas de commission sectorielle condition féminine

(gr.comm+femmes+jeunes… sont regroupés sous le Développement social dont une représentante siège à la CRE.


	Lettre et lobbying auprès des élus pour conserver les acquis soit siège femmes, commission de condition féminine et politique d’équité
	NON Aucune confirmation des acquis

	Montérégie


	Est :  46 membres

Ouest : 37 membres

Longueuil : 43 membres
	Est : 35 maires 

4 femmes élues

représente 11%

Ouest : 25 Élus

3 femmes ; cela représente 12%

Longueuil : 

43 éluEs dont 13 femmes

représente 30 %
	EST : 11 socio-économiques

6 femmes ; représente 55 %

Ouest : 11 socio-économiques

5 femmes ; cela représente 45%
	EST : 1 siège femme réservé au CA

Ouest : 1 siège femme réservé au CA

occupés par deux représentantes du Comité condition féminine en
développement régional de la Montérégie (comité rattaché au CRDM).  La
représentante du comité qui siège au CA de la CRÉ Montérégie Est, occupe
également un poste à l'exécutif. 

Longueuil : 1 siège femme réservé au CA

Quant aux commissions thématiques, la CRÉ Montérégie Ouest, a nommé un siège
condition féminine sur chacune des quatre commissions.  La CRÉ Montérégie
Est devrait, en principe, faire de même à l'automne.
	1 siège femme réservé au Conseil d’administration
	Oui

	Centre du Québec
	22 membres


	15 élus municipaux

3 femmes

12 hommes


	7 représentantEs 

5 femmes approchées

2 hommes approchés


	7 carrefours de développement

· industriel –touristique

· éducation

· culture et communication

· recherche et innovation

· social et communautaire

· main-d’œuvre et démographie

· agroaliamentaire-forêt et développement durable

5 comités régionaux sont conservés :  CRES, Comité régional en développement social, Famille, Forum Jeunesse, Forum des communications.  Comités qui existaient au CRCDCQ qui demeurent.  Ces derniers sont rattachés directement au ca de la CRÉ
	Aucun siège en condition féminine

La société civile est
rassemblée en carrefour et il y a un carrefour pour les "clientèles", ou les
femmes sont représentées. 

Miser sur la politique d’équité. Avons déjà une entente de collaboration.  

La politique est à l’ordre du jour de la première rencontre CRÉ.

La CRÉ s’est engagée à prendre en compte la réalité particulière des femmes.
	 La rédaction de la politique est presque terminée, nous la modifions pour qu’elle soit conforme avec la CRÉ.

Présentation prévue en juin.
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